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Préface à la nouvelle édition (2026)
par Stefanie Preziosoa
« Là où les digues de l’antifascisme ont cédé se répand la haine », écrivait l’historien italien Alessandro Portell1. Un constat amer, tandis que nous assistons incrédules au retour de morts-vivants, ranimés par la longue et profonde crise dans laquelle s’enfonce le capitalisme. Cinquante ans après la fin des Trente Glorieuses, un vent mauvais paraît souffler du passé, s’acharnant sur la bannière de l’antifascisme, hier encore honorée, reléguée aujourd’hui au rôle de vigie intolérante du « politiquement correct », voire de censeur dogmatique, et même totalitaire, ne reculant pas devant le terrorisme. Présenté dès lors comme une menace pour la paix civile, il devient loisible de pousser le paradoxe jusqu’à traiter celles et ceux qui s’en réclament de « nouveaux fascistes » ou de « vrais fascistes ». L’inversion du sens des mots, ici de l’histoire et des valeurs de l’antifascisme, ne saurait être plus complète. D’autant que ce tour de passe-passe sémantique va de pair avec une réhabilitation feutrée du fascisme historique.
Victime de l’érosion du principe espérance, d’une amnésie collective entretenue ou d’une ignorance cultivée, l’anti-antifascisme domine désormais l’esprit du temps, alimenté par des médias complaisants. Une évolution liée au recul progressif de la culture de gauche issue de la Libération et à la droitisation du paysage politique depuis les années 1980. Ce nouveau consensus s’impose d’autant plus facilement qu’il ne se revendique pas explicitement d’une tradition réactionnaire, mais de la démocratie, révisant l’histoire du XXe siècle pour mettre sur un pied d’égalité victimes et bourreaux. L’horizon de légitimité de l’anti-antifascisme n’a ainsi cessé de s’élargir, favorisé par l’éloignement des faits, la disparition des principaux acteurs et témoins, l’émergence de générations sans liens avec l’entre-deux-guerres. La culture antifasciste en est certes aussi en partie responsable pour n’avoir pas voulu faire les comptes avec les thuriféraires de l’URSS stalinienne. Ainsi, en raison d’un aveuglement conditionné par la multiplication des récits révisionnistes et des fake news historiques répandues sur les plateaux de télévision, dans la presse et sur des réseaux sociaux dopés par l’« intelligence artificielle », le fascisme et le nazisme ne seraient plus condamnables que pour la Shoah, crime absolu qui ne saurait pourtant résumer à lui seul l’ensemble des logiques politiques, économiques, sociales et idéologiques qui les ont rendus possibles. L’euphémisation du fascisme va de pair avec le retournement accusatoire qui décrit l’antifascisme comme le terreau d’un nouvel antisémitisme.
Retrouver l’antifascisme pensé comme un mouvement politique concret, ancré dans son temps, porté par des hommes et des femmes dont l’action a eu un impact sur la vie de millions de personnes. Comprendre les raisons de sa défaite à un moment où « destin historique et destin individuel [sont devenus] une seule et même chose2 ». Le replacer au cœur de l’entre-deux-guerres – afin de rendre justice à la valeur exemplaire d’une expérience faite et vécue par celles et ceux qui ont voulu, « souvent au prix de leur vie, s’opposer aux forces destructrices et à l’abaissement moral dont était porteur le fascisme » (ici). Redonner à l’antifascisme son contenu social, ses horizons d’attente politiques et son champ d’expérience, en bref sa dimension historique. Tels sont les objectifs que s’était fixés l’historien Jacques Droz, il y a plus de quarante ans, cherchant à restituer ce qu’il avait représenté en termes de courage militant, d’engagement citoyen, de conscience morale, de lucidité culturelle, mais aussi d’élaboration politique – avec ses tâtonnements, ses contradictions, ses avancées, ses erreurs et ses défaites. Car l’analyse du fascisme n’avait rien d’un exercice académique pour ceux et celles qui se dressaient contre lui : pour le combattre, il était impératif de le comprendre. Ce sont eux qui l’ont appréhendé comme une catégorie générique. Publier à nouveau ce livre pionnier participe pour cela d’une bataille culturelle essentielle, d’une résistance nécessaire à l’air chargé du temps. Il s’agit d’une contribution plus que bienvenue au combat pour l’histoire, tant il est vrai que, comme l’écrivait le philosophe hispano-américain George Santayana en 1905, « ceux qui ne peuvent se remémorer le passé sont condamnés à le répéter3 », certes sous des formes différentes.
Genèse d’une œuvre pionnière
Lorsque Jacques Droz décide, au début des années 1980, de rédiger une histoire européenne de l’antifascisme, il n’en existe pas, si l’on excepte le recueil de documents, dont il se sert par ailleurs, publiés une dizaine d’années plus tôt, présentés et annotés par l’historien italien Enzo Collotti, germaniste lui aussi4. Cette histoire apparaît certes en filigrane, en contrepoint des analyses comparatives du fascisme dans l’entre-deux-guerres, mais elle n’est pas au cœur de ces travaux. Le choix de se lancer dans une œuvre destinée, parce que pionnière, à soulever de nouvelles questions et à explorer des champs de recherche encore en friche est nécessairement plus ambitieux que de vouloir simplement combler un vide. Le sujet doit apparaître à son auteur comme historiquement signifiant par sa portée, son ampleur, les mémoires qu’il a suscitées et les traces qu’il a laissées. Il s’inscrit aussi dans le parcours scientifique et personnel d’un historien confirmé, comme l’aboutissement de ses travaux. Lorsque Jacques Droz entreprend cet ouvrage, il est âgé de plus de soixante-dix ans et son « inlassable activité de chercheur » est entravée par « une cécité qui progresse »5. Né le 12 mars 1909 et mort le 3 mars 1998 à Paris, ce spécialiste du monde germanique et des idées politiques appartient à une génération pour laquelle l’engagement intellectuel et l’exigence académique vont de pair. Sa passion pour l’histoire ne peut s’abstraire de son attachement sincère à une social-démocratie humaniste et « éprise de liberté », de la « sympathie profonde » qu’il témoigne au mouvement ouvrier et au « tragique combat » pour son émancipation6. « On le savait de gauche et social-démocrate, écrira Antoine Prost, mais ses opinions – qui étaient aussi ses centres d’intérêt – n’infléchissaient pas son jugement7. »
L’adolescence et la jeunesse de Jacques Droz sont profondément marquées par la victoire du fascisme : quand Mussolini accède à la tête de l’État italien, il n’a que treize ans ; les lois fascistissimes sont promulguées alors qu’il sort de l’adolescence. En 1933, c’est d’Alsace, où il est nommé comme enseignant au lycée de Colmar, qu’il assiste aux premiers pas de Hitler à la chancellerie. Le 28 février, le lendemain de l’incendie du Reichstag, le « décret sur la protection du peuple et de l’État » suspend les libertés individuelles, instaure les pleins pouvoirs du Reich dans les Länder et prévoit la peine de mort pour la « haute trahison », les sabotages et autres atteintes à l’ordre public. À la veille du vote des pleins pouvoirs à Hitler, Jacques Droz fête ses vingt-quatre ans. Un mois plus tard, le Parti communiste allemand, le KPD, est interdit ; en juin de la même année, le Parti social-démocrate (SPD) est dissout. Après le 1er mai, rebaptisé « jour du travail national », les bâtiments des syndicats libres d’Allemagne (représentant 4 millions de membres) sont investis par les SA, les SS, des responsables du syndicat nazi, et leurs dirigeants sont arrêtés. Fin 1933,100 000 communistes sont emprisonnés. Le Parti nazi, le NSDAP, est le seul autorisé. Le mouvement ouvrier le plus puissant hors d’URSS est écrasé sans avoir mené bataille. Quelques mois plus tard, le jeune historien se rend dans une Allemagne désormais « mise au pas », pour y préparer sa thèse sur le « libéralisme rhénan 1815-1848 », dirigée par Pierre Renouvin. À l’approche de ses vingt-cinq ans, il fait sans doute partie de ceux qui découvrent inquiets les nouvelles venant de Paris, où, le 6 février 1934, les ligues d’extrême droite ont pris la rue ; des événements perçus alors comme la manifestation d’un péril fasciste imminent. Élève du philosophe Alain, qui l’a préparé à l’agrégation deux ans plus tôt, Jacques Droz ne peut ignorer le premier appel du Comité de vigilance des intellectuels antifascistes lancé quelques semaines après ces événements dramatiques.
Il assiste à la naissance de cet antifascisme qui, pour la première fois, se déprovincialise pour devenir un phénomène global. Un antifascisme pluriel, dissonant, mais qui tend à l’unité, porté par des centaines de milliers de personnes qui, en France, manifestent « contre le fascisme » tandis que la rue métamorphose « l’émotion en dynamique politique »8. « Le fascisme ne passera pas ! », slogan lancé pour la première fois par Léon Blum à l’Assemblée nationale, au soir du 6 février, traduit en espagnol, en 1936, par le fameux « ¡ No pasarán ! », popularisé par Dolores Ibarruri, devient « instantanément la principale promesse que les antifascistes se font à eux-mêmes, les uns aux autres et au monde9 ». Après tant d’espoirs, l’irrésistible progression des troupes de Franco jusqu’à sa victoire finale, le 1er avril 1939, l’échec des fronts populaires et le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale ont peut-être nourri chez Droz ce besoin de comprendre les raisons de la défaite. Le Pacte germano-soviétique du 23 août 1939, « qui a constitué pour les hommes et les partis ayant participé à la lutte antifasciste un drame de conscience » (ici), marque un tournant décisif, estime l’historien.
Mobilisé en 1939, fait prisonnier par les troupes allemandes, il parvient à recouvrer sa liberté et à reprendre ses activités d’enseignement. Revoir, réinterpréter, relire, telle est la triple exigence du rôle de l’historien qui doit à la fois assumer ses « choix » et ses « valeurs », tout en purgeant les faits « de tout ce qui est controuvé, légendaire, mythique »10. « C’est donc parfaitement conscient de ses aspects positifs et de ses aspects négatifs, écrit-il, que l’historien doit aborder l’histoire de l’antifascisme : son visage humain qui comporte une volonté héroïque de sacrifice librement consenti ne peut cependant être dissocié du combat politique, entaché d’énormes erreurs de jugement et souvent d’une grande étroitesse de vues » (ici).

Définir l’antifascisme, c’est en écrire l’histoire
Le livre, publié en 1985, procède d’une démarche visant à élaborer des synthèses à partir de documents, ici pour la plupart publiés, afin de démêler ce que Jacques Droz nomme le « labyrinthe des événements » et d’en proposer une lecture à la fois rigoureuse, accessible et critique. L’absence d’ouvrages d’ensemble sur l’antifascisme implique la lecture d’une multitude d’études et de sources dans plusieurs pays, un travail titanesque, à vrai dire hors de portée d’un seul historien. On l’imagine enseveli sous les volumes, les articles et les documents les plus divers, annotant à la main, parfois rapidement, ce qui, dans la diversité des réflexions, des interprétations et des pratiques politiques et sociales de cet antifascisme européen, semble faire sens, donner une cohérence à ce qu’il définit avant tout comme un mouvement. Jacques Droz s’efforcera de tracer une typologie européenne des forces politiques qui se reconnaissent dans ce combat, de leurs publications, de leurs mobilisations, de leurs succès et de leurs échecs, de leurs accomplissements et de leurs erreurs.
De tous les concepts politiques qui ont animé le XXe siècle et qui hantent le suivant, c’est l’antifascisme qui demeure le plus méconnu et le moins exploré par l’historiographie. Les difficultés rencontrées pour approcher ce phénomène sont bien perçues par Jacques Droz, et demeurent largement les mêmes aujourd’hui. Il n’y a, rappelle-t-il, de consensus parmi les historiens ni sur sa définition ni sur son rôle historique. L’antifascisme désigne en effet une expression politique complexe et plurielle, ne serait-ce qu’en raison de la multiplicité de ses acteurs, des traditions politiques, des valeurs et des projets de société qu’il incarne, ou encore des pays et des périodes dans lesquels il se développe. Phénomène aux contours flous, comme le fascisme d’ailleurs11, l’antifascisme ne saurait se réduire à la seule opposition à celui-ci. N’a-t-il pas, du moins en partie, manqué sa cible, faute d’avoir su saisir assez tôt et pleinement la nature de l’ennemi ? Le terme de fascisme n’a-t-il pas en outre été très tôt utilisé par certains socialistes contre les militants communistes et par les partis de la IIIe Internationale contre la social-démocratie, taxée de « semi-fasciste » au début des années 1920, puis de « sociale-fasciste », dès 1928 ? Pris dans la tension entre sa vocation universaliste et ses divers usages publics et politiques, l’antifascisme se révèle un objet d’une extraordinaire plasticité.
Enjeu de luttes politiques autant qu’objet historiographique, l’antifascisme devient un terrain d’autant plus chaud qu’une offensive s’amorce contre lui dans l’historiographie européenne, une dizaine d’années avant la publication du livre de Jacques Droz. Songeons à Renzo De Felice, chef de file des historiens révisionnistes italiens, qui déclarait dès 1975 dans un livre-entretien que les antifascistes avaient hérité du fascisme « une mentalité fasciste […]. Une mentalité d’intolérance, de domination idéologique, de disqualification de l’adversaire pour le détruire12 ». En France, ce sera l’historienne Annie Kriegel qui, dans une contribution à un colloque organisé par la Fondation Feltrinelli en Toscane en 1989, portera la charge contre l’antifascisme, le qualifiant de « mythe stalinien par excellence13 » en s’en prenant frontalement à l’ouvrage de Jacques Droz. Entre-temps l’Historikerstreit (la querelle des historiens) avait secoué le monde académique allemand après la publication, le 6 juin 1986, de l’article de l’historien conservateur Ernst Nolte présentant le nazisme comme une réponse à la violence communiste14. Quelques années plus tard, François Furet prolongera cette offensive en réduisant l’antifascisme à un « puissant instrument idéologique de propagande » aux mains du « totalitarisme soviétique » ; Stéphane Courtois en fera une « variante du communisme soviétique » ; quant à Pierre-André Taguieff, il le qualifiera de « progressisme de combat instrumentalisé par les maîtres de la propagande soviétique »15. S’affirmait là un anticommunisme « militant » d’autant plus surprenant que l’ennemi semblait avoir rendu les armes16. Et Maurice Agulhon dénonçait alors de périlleuses amnésies et de troublants amalgames17.
L’ouvrage de Jacques Droz oppose à ces dérives un démenti aussi solide que durable. Pour lui, l’antifascisme est une pratique concrète, et non une idéologie – une pratique politique qui fait ses premiers pas une dizaine d’années avant le tournant des fronts populaires, portée par une diaspora italienne sur laquelle l’historien s’arrête longuement. Par ailleurs, Droz partage en partie la sensibilité de l’historien italien Leonardo Rapone, qui souligne en définitive que l’antifascisme, loin d’être un phénomène « inventé » par les partis communistes, se présente comme une « ressource disponible dont ils se servent » et à laquelle certains d’entre eux, staliniens et antistaliniens, apportent des éléments de réflexion essentiels à la caractérisation de l’ennemi (notamment Clara Zetkin, Léon Trotsky, Karl Radek, Palmiro Togliatti, Wilhelm Reich et Antonio Gramsci)18. Conscient de la difficulté de définir l’antifascisme, Droz ne s’y essaie pas, mais cherche plutôt à éclairer la multiplicité des expériences que recouvre cet engagement politique complexe. Il en décrit la diversité, la pluralité, les contradictions en faisant référence au grand nombre de ses acteurs, de ses lieux, de ses périodes, de ses traditions politiques et idéologiques, de ses valeurs et de ses horizons sociaux et politiques, parfois incompatibles. Ce faisant, il anticipe la notion de « kaléidoscope antifasciste », proposée par l’historien britannique Nigel Copsey19.
Dans cette multiplicité d’expériences, il est vrai que Jacques Droz s’arrête plus particulièrement sur l’histoire des gauches, de leurs partis, de leurs organisations et de leurs leaders. Il suit l’évolution de la pensée de certains de leurs ténors au cours d’une période particulièrement intense où l’évolution des régimes fascistes impose une réorientation des objectifs de la lutte antifasciste, de ses répertoires d’action et de ses horizons d’attente (pensons aux nombreuses pages qu’il consacre à Léon Trotsky, Otto Bauer ou Carlo Rosselli). Toutefois, il s’intéresse aussi à l’opposition conservatrice, en particulier dans le cas de l’Allemagne, et conçoit le concept d’antifascisme « contraint » pour en rendre compte, parce que, soutient-il, « en Allemagne comme ailleurs, le fascisme a été souhaité et soutenu par les milieux d’affaires pour anéantir les organisations ouvrières, le jour où les ressources de la vie parlementaire n’ont plus suffi » (ici) et que « c’est le régime qui a fait une obligation à certaines personnalités d’élite d’y adhérer » (ici). Un concept plus éclairant que la notion oxymorique, élaborée une trentaine d’années plus tard, par Michael Seidmann, d’antifascisme « contre-révolutionnaire »20.
Particulièrement sensible à l’engagement des intellectuels, porteurs d’une culture en formation qui traversera les frontières, Droz leur consacre une place de choix dans la reconstruction de cette bataille contre la barbarie : les polémiques et les combats de Karl Kraus, de Thomas, Heinrich et Klaus Mann, de Stefan Zweig, d’Emil Oprecht, de Lion Feuchtwanger, de Bertolt Brecht, d’André Gide, d’André Malraux, de Paul Nizan et de quelques autres sont ainsi largement évoqués.
S’il est le premier à avoir proposé une histoire européenne de l’antifascisme (d’autres suivront en 1987 et en 2004), on pourrait reprocher à Jacques Droz un certain « nationalisme méthodologique21 ». Son approche en silos nationaux, qui fourmille d’informations, constitue cependant le point de départ presque obligé d’une histoire véritablement transnationale de l’antifascisme, présente en filigrane chez Droz ne serait-ce qu’à travers le destin des exilés politiques. Il faudra attendre les années 2000, la global history et l’émergence spectaculaire du « moment transnational » (Jay Winter) pour que les chercheurs commencent à s’intéresser de plus près à la circulation des idées, des pratiques et des symboles, aux transferts culturels, mais aussi à la dimension spatiale de l’antifascisme (rues et quartiers des villes, périphéries rurales, multiples géographies de l’exil) qui en font un phénomène global22. L’antifascisme est dès lors envisagé comme une réalité sociale et culturelle, plus que politique, miroir d’une expérience qui s’apparente à ce que l’historien états-unien Anson Rabinbach nommait une « mentalité » ou un « habitus »23. Les histoires de l’antifascisme par en bas se sont ainsi multipliées ces dernières années, ainsi que les projets de recherches internationaux visant à analyser les groupes, les imaginaires et les expériences liés à un tel engagement en restant aussi proches que possible du terrain de celles et ceux qui, d’une manière ou d’une autre, en ont été les artisans dans de multiples contextes sociopolitiques.
Parmi les lacunes significatives de l’ouvrage de Jacques Droz, paru un an après Une histoire des femmes est-elle possible ? (sous la direction de Michelle Perrot), on pointera précisément le rôle de celles-ci dans les combats antifascistes. Il ne reste toutefois pas insensible aux expériences de certaines d’entre elles, tant des intellectuelles, des militantes que des anonymes : « L’on demeure confondu, écrit-il, devant la “révolte silencieuse” de tant d’hommes et de femmes qui allèrent à la mort pour des actes demeurés complètement inconnus de leurs contemporains, et dont la valeur morale ne peut être estimée à l’échelle de leur efficacité » (ici). La nécessité de donner une dimension de genre à l’antifascisme et d’intégrer sa portée féministe n’émergera véritablement qu’au tournant des années 2000 avec les travaux de Giovanni de Luna, de Mercedes Yusta Rodrigo, ou, plus récemment, de Sandra McGee Deutsch, même si elle avait été anticipée notamment par les études de Mary Nash. Il est vrai enfin que Jacques Droz ne s’est pas intéressé à l’antifascisme au-delà des frontières européennes, partant d’abord des pays dans lesquels le fascisme est arrivé au pouvoir (Italie, Allemagne, Autriche) ou de ceux dans lesquels, selon lui, il a constitué une « menace pressante » (France, Angleterre, Espagne, Roumanie). Il faudra attendre le début des années 2000 pour que des études sur la « traduction » des mouvements fascistes dans le reste du monde et sur la dimension anti-impérialiste de l’antifascisme en Afrique, en Asie, au Moyen-Orient, aux États-Unis ou en Amérique latine viennent compléter les analyses de Jacques Droz24. Et nous avons encore besoin de nombreuses études locales, régionales et nationales, car, pour paraphraser Tim Kirk et Anthony Mc Elligott, il n’est pas de pays qui n’aient compté en son sein des fascistes ou des sympathisants du fascisme et pas un seul non plus qui n’ait connu ses antifascistes25. C’est en partant de ce constat élémentaire que Joseph Fronczak a récemment publié une histoire transnationale de l’antifascisme, partant de l’idée que les antifascistes où qu’ils se soient trouvés dans le monde combattaient un danger bien réel qu’ils avaient vu surgir dans les rues de leur propre ville26.
Première synthèse à l’échelle européenne sur l’antifascisme de l’entre-deux-guerres, l’étude de Jacques Droz a frayé le chemin à bon nombre de nouvelles recherches ; elle en demeure d’ailleurs le passage obligé. Sa structure – pays par pays, organisation par organisation – reste une très bonne introduction à un phénomène dont la complexité tient autant à sa diversité géographique et temporelle qu’à sa relation dynamique avec le fascisme, qui en modifie continuellement le sens et la portée.

Tracer des chemins
Jacques Droz présente l’histoire d’une défaite qui commence avec la prise de pouvoir de Mussolini en Italie et s’achève avec le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale. Dans son optique, un tel cadre chronologique se justifie. Il part de la responsabilité des antifascistes, ou d’une partie d’entre eux, en particulier des organisations et des partis dominants du mouvement ouvrier dans cet échec : leur incapacité à déterminer la nature de l’ennemi et à en prévoir pleinement le caractère impérialiste et belliciste, mais aussi des divisions fratricides en leur sein. Cette « défaillance de la classe ouvrière politiquement organisée » figure à ses yeux parmi « les causes majeures de la destruction de la République de Weimar » (ici). Mais la défaite de l’antifascisme de l’entre-deux-guerres ne signifie pas pour autant qu’il s’agisse d’une « cause perdue ». La force politique et morale de l’antifascisme ne réside-t-elle pas dans les enseignements qui découlent de ses défaites et dans la « conscience précise » de ce qu’a représenté le fascisme pour une frange significative de celles et ceux qui l’ont analysé et combattu ? L’antifascisme a ouvert la voie aux résistances armées au cours de la Seconde Guerre mondiale, mais aussi aux larges mobilisations sociales et politiques de l’après-guerre nourries de l’esprit de la Libération. Il a été un facteur primordial d’unité de ce que l’on appelle la gauche contre son adversaire le plus absolu. La bataille menée par les antifascistes, des femmes et des hommes emprisonnés, torturés, tués, a eu un impact sur la vie de millions de personnes, n’en déplaise à ceux qui soulignent à l’envi son caractère minoritaire. Enfin, l’antifascisme ne s’est jamais réduit à une lutte contre le fascisme ; il a cherché aussi à combattre ce qui avait rendu ce dernier possible. C’est pourquoi, en traçant l’horizon d’une démocratie exigeante fondée sur la justice sociale, il demeure une nécessité politique, morale et existentielle. Face au brouhaha politico-médiatique visant aujourd’hui l’antifascisme, cet ouvrage rappelle qu’il faut, comme le disait déjà Victor Serge en 1939, « garder avec quelque soin ce qui peut nous rester de cervelle et d’idées claires, […] trempées par l’évidence, l’expérience et une certaine lumière intérieure malaisée à définir, mais certaine : celle qui ne permet pas de confondre le bourreau et la victime, le Juif et le Goering, le mensonge éhonté et la vérité en haillons27… ».
Telle est la force de ce livre « brise-lame », non définitif, ouvert et parfois tâtonnant, qui fait du chemin de la recherche une œuvre en soi.
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Avertissement
Lorsque Jacques Droz rédige ce volume au début des années 1980, il ne dispose pas des instruments auxquels nous avons accès aujourd’hui : moteurs de recherche, bases de données en ligne, articles ou ouvrages numérisés. Seules une machine à écrire et des notes manuscrites accompagnent son travail.
Le manuscrit original a été revu à la marge afin de corriger, dans la mesure du possible, les inévitables fautes de frappe ainsi que les erreurs bien compréhensibles dans les noms de certaines personnes évoquées dans ces pages. Nous avons par ailleurs ajouté certains prénoms manquants. Ces légères modifications ont été apportées directement dans le texte et quelques ajouts sont indiqués entre crochets.
Par souci de clarté et d’accessibilité pour le lecteur, l’historien a parfois eu recours à la paraphrase plutôt qu’à la citation exacte, ce qui nous a amenés à supprimer certains guillemets trompeurs. Nous sommes intervenus dans certains cas pour corriger des citations ou des dates en signalant alors les corrections en note de bas de page. La bibliographie présente en fin d’ouvrage n’a, en revanche, pas été actualisée.
Tout manuscrit comporte des imprécisions ou des inexactitudes, et cela est d’autant plus vrai lorsqu’il s’agit de rendre compte d’expériences traversant les frontières et les langues. Il en demeure donc inévitablement quelques-unes dans ce volume, qui ne retirent rien à la qualité du travail accompli par Jacques Droz.

Stefanie Prezioso
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Avant-Propos
La difficulté d’écrire une histoire de l’antifascisme européen entre les deux guerres mondiales réside dans l’absence quasi totale d’ouvrages de synthèse, alors que se sont multipliées sur le plan national les études de détail dont la consultation, ainsi que celle des sources auxquelles elles se réfèrent, exigerait plusieurs existences. Aussi l’ouvrage qui est aujourd’hui présenté au public est-il un livre pionnier, mais qui, tout en présentant certaines conclusions acquises, ne fait qu’esquisser les voies où d’autres chercheurs auront à s’engager.
Deux obstacles viennent s’ajouter pour l’historien de l’antifascisme : d’abord le fait que sur la nature même de l’antifascisme le consensus ne s’est pas établi entre les historiens. Il est significatif qu’en Allemagne, où ce problème touche profondément la sensibilité politique de la nation, l’antifascisme ait été traité de façon totalement différente en Allemagne de l’Ouest (RFA) et en Allemagne de l’Est (RDA). Pour les historiens de la RFA, l’antifascisme n’a eu longtemps d’intérêt que dans la mesure où il expliquait le 22 juin 1944 : l’on ne s’intéressait qu’aux militaires et civils qui, pour des raisons patriotiques, avaient comploté contre Hitler et dont on élucidait les mobiles moraux ou religieux ; mais il n’était nullement question de la résistance communiste et, si l’on mentionnait les sociaux-démocrates, c’était dans la mesure où ils s’étaient associés plus tard à la conjuration militaire ; quant aux émigrés, on leur faisait le reproche d’avoir pactisé avec les ennemis de l’Allemagne. Ce ne fut qu’assez récemment, à la fin des années soixante, que l’on aborda en Allemagne fédérale l’étude objective des diverses formes de la résistance au régime, et il faut bien reconnaître que dans ce domaine, grâce à des historiens comme Erich Matthias et Hans Mommsen, le temps perdu a été grandement rattrapé. Au contraire, en RDA, l’attention fut longtemps dirigée sur la seule résistance communiste, dont on voulut faire l’un des titres de gloire du nouveau régime. Cette différence de traitement est assurément moins sensible en Italie, où les diverses familles spirituelles vivent en meilleure intelligence ; mais il est remarquable que ce sont le plus souvent des historiens proches de partis politiques déterminés qui ont étudié le passé résistant de leur propre organisation ; la seule tentative de synthèse est celle d’un historien américain, Charles F. Delzell. La même constatation peut être faite pour l’Autriche, où l’on est redevable à des personnalités ayant joué ou jouant encore un rôle politique de remarquables tentatives d’explication sur la résistance au fascisme. L’histoire de l’antifascisme dans les pays démocratiques – l’Angleterre et la France –, dans la mesure où elle a été esquissée, est également l’œuvre, dans bien des cas, de personnalités ayant appartenu aux mouvements politiques – G. D. H. Cole pour l’Angleterre, Daniel Guérin pour la France. Il est vrai que les divergences initiales tendent à s’estomper : les colloques qui se tiennent annuellement à Linz sur l’histoire du mouvement ouvrier constituent une tribune où peuvent librement s’affronter les diverses tendances.
Une seconde difficulté provient de la complexité des tendances qui se dissimulent sous le terme d’antifascisme. Certes, l’antifascisme a fait son apparition avec le fascisme lui-même. Mais celui-ci se présente sous des formes multiples : apparaissant dans des pays différents, à des dates différentes et dans des circonstances différentes, il porte la marque des traditions politiques et idéologiques qui ont présidé à sa naissance. Si les historiens ont cru pouvoir établir une typologie des formes du pouvoir qui caractérisent le fascisme – l’autorité charismatique du chef, le système du parti unique, l’exaltation de l’idée nationale, une économie dirigée, quoique respectueuse de la gestion privée, la destruction des libertés syndicales auxquelles est substituée une organisation corporatiste de la société –, il est bien évident qu’il ne s’agit là que d’une approche très générale et que de nombreux États, que l’on a traités de fascistes, ne sont en réalité que des dictatures, soit cléricales (Portugal), soit militaires (Pologne, Grèce), et dont les tendances conservatrices, comme en Hongrie ou en Roumanie, les mettent en opposition avec les organisations fascistes elles-mêmes (Croix fléchées, Gardes de fer). Pour ce qui est des pays démocratiques, le fascisme s’est exprimé sous forme de mouvements qui se réclament d’un « chef » – British Union of Fascists d’Oswald Mosley, rexisme de Léon Degrelle, national-socialisme d’Anton Mussert, les Ligues en France, etc. –, mais répondent à des préoccupations et à des sensibilités très différentes. Aussi l’antifascisme se trouve-t-il en présence d’un phénomène à la fois un et multiple, auquel il est amené à donner des types d’interprétation contradictoires. Doit-on le considérer comme une « maladie mentale » de l’Europe, un égarement de la conscience, une crise de dépression civique, dus à l’ébranlement de la guerre et de l’après-guerre, mais qui fait une simple « parenthèse » dans l’histoire de l’humanité dans sa marche vers le progrès ? Doit-on au contraire voir en lui l’aboutissement de l’histoire de certains pays, qui, comme l’Italie ou l’Allemagne, n’ont formé que tardivement leur unité et eu de la liberté qu’un bref apprentissage ? Doit-on, comme l’ont prétendu les marxistes, l’assimiler à la dictature ouverte du capitalisme financier qui, n’ayant plus les moyens de gouverner par la voie parlementaire, a recouru à la violence ? Ne faut-il pas, sans négliger le rôle du grand capital, faire intervenir les craintes de la petite et de la moyenne bourgeoisie, à la suite des crises économiques des années vingt et trente, de se voir prolétarisées ? Tentatives d’explication, dont les divergences se sont trouvées aggravées par le rapprochement qu’il était tentant d’établir après l’établissement du régime stalinien, entre le fascisme et le bolchevisme sous le signe du totalitarisme. La réflexion antifasciste semble avoir été incapable de déterminer où s’arrêtait le fascisme et quelle était sa nature.
Il n’en reste pas moins que l’antifascisme a pu constituer une force de résistance non négligeable. Le No pasarán ! des Espagnols a finalement succombé devant des forces supérieures. Mais l’exemple de l’Espagne a précisément montré que l’antifascisme était devenu une force internationale au même titre que le fascisme. Certes il n’a jamais été le fait dans les pays victimes que d’infimes minorités, même si les plébiscites qui ont donné plus de 99 % des voix aux dictateurs n’expriment pas le véritable rapport de force. Trois types d’hommes ont apparu dans les États fascistisés, qui n’ont pas accepté l’esclavage que l’on voulait leur imposer : des militants ouvriers ou d’obscurs travailleurs qui ont poursuivi, au milieu d’impitoyables répressions et au prix de pertes incalculables, un travail clandestin de propagande, d’information, voire de sabotage, sans avoir même l’espoir que leur sacrifice soit connu de leurs contemporains ; les intellectuels qui, soumis à la dure loi de l’exil, ont voulu maintenir les valeurs spirituelles pour lesquelles ils avaient jusqu’alors combattu ; un petit nombre de notables qui, sans avoir été à l’origine hostiles au fascisme, étant restés à des postes de commande dans leur propre patrie, ont reconnu le péril que constituait le fascisme pour l’avenir de celle-ci. Ce qui fait la valeur exemplaire de ces hommes, c’est que, chacun dans son domaine, ils ont voulu, souvent au prix de leur vie, s’opposer aux forces destructives et à l’abaissement moral dont était porteur le fascisme.
La volonté de résistance que l’on trouve dans les États fascistes, en Italie, en Allemagne ou en Autriche, n’avait cependant de sens que si elle rencontrait auprès de l’opinion publique dans les pays démocratiques compréhension et soutien. Certes, il y eut tant en Angleterre qu’en France une mobilisation des esprits au sein des partis de gauche ; la conjonction du péril intérieur et du péril extérieur fit surgir de multiples initiatives, dont le rôle fut non seulement de porter secours aux victimes du fascisme, mais de dénoncer le danger qu’il faisait courir à la civilisation et à la paix européennes. Une communion de lutte antifasciste se produisit, dont l’exemple le plus spectaculaire fut les Brigades internationales en Espagne. Mais c’est précisément dans cette lutte que l’antifascisme se montra très inférieur à la tâche qui eût dû être la sienne : le poids du passé politique vint stériliser ses efforts. Il n’a pas été possible aux antifascistes, aussi bien dans leur pays d’origine que dans les foyers d’émigration et dans l’opinion internationale, de surmonter les antagonismes que la scission de 1920 avait opérés dans la classe ouvrière européenne ; et les méfiances accumulées n’ont pas cédé, même lorsqu’il était évident qu’elles faisaient le jeu de l’ennemi commun. Ce sont les rivalités entre partisans de la IIe et de la IIIe Internationale qui ont permis l’avènement des dictatures, leur maintien au pouvoir, les fantastiques victoires qui réduisirent à leur merci la totalité de l’Europe. Si de la « décadence » des années trente il y eut un responsable, ce fut l’aveuglement des partis socialistes et communistes, qui pourtant se réclamèrent de l’antifascisme, mais qui ne surent pas sacrifier de façon durable leurs dissensions à la cause commune. À coup sûr, il y eut des groupements qui ont cherché à échapper à la sclérose des grands partis politiques, comme Giustizia e Libertà en Italie, Neu Beginnen en Allemagne, et qui ont défini une forme d’action s’adressant directement au sens de la justice et au besoin d’autonomie chez ceux qui s’opposaient au fascisme. Mais aucune de ces organisations n’a réussi à acquérir une telle audience qu’elle pût surmonter le poids des antagonismes politiques. À cela s’ajoute qu’en présence de l’impérialisme conquérant dont faisaient preuve les dictatures, l’antifascisme eût exigé une volonté ferme de mettre fin à leur expansion, ce qui comportait le risque de guerre : à ce dernier s’opposaient les traditions pacifistes et antimilitaristes, très profondes dans les milieux de la gauche européenne et qui s’avérèrent chez certains, anarchistes ou socialistes, plus fortes que la crainte du fascisme. Il semble que les antifascistes ne se soient jamais décidés en temps utile à une riposte qui, quelques années plus tard, devenait impossible ou sans objet.
C’est donc parfaitement conscient de ses aspects positifs et de ses aspects négatifs que l’historien doit aborder l’histoire de l’antifascisme : son visage humain qui comporte une volonté héroïque de sacrifice librement consenti ne peut cependant être dissocié du combat politique, entaché d’énormes erreurs de jugement et souvent d’une grande étroitesse de vues. Les mêmes hommes d’ailleurs qui ont entrepris aujourd’hui d’en écrire l’histoire – l’on pense à un Giorgio Amendola en Italie ou à Franz West et Karl Stadler pour l’Autriche –, après avoir été les acteurs clandestins de ces années d’épreuve, ne peuvent que témoigner de l’étendue des fautes commises et des espoirs déçus, sans pourtant nier ce que cette époque a eu pour eux d’exceptionnel et d’exaltant.
L’étude ici abordée de l’antifascisme européen entre les deux guerres mondiales a dû être limitée dans l’espace et dans le temps.
Dans l’espace, cette histoire a été concentrée sur les trois grands pays – l’Italie, l’Allemagne et l’Autriche – où le fascisme, quoique sous des formes très différentes et muni d’instruments de répression fort inégaux, s’est effectivement implanté, ainsi que sur les États démocratiques, où il a pu constituer sur le plan intérieur et extérieur une menace pressante : la France, l’Angleterre et l’Espagne, où il n’a triomphé qu’au prix de trois années de guerre civile. Dans d’autres pays, le fascisme a pu créer également une grave menace, soit qu’il inspirât certains actes du gouvernement, soit que des formations politiques puissantes s’en réclamassent, comme en Hongrie ou en Roumanie : sans qu’il soit possible de consacrer à chacun d’entre eux une étude exhaustive, l’étude de la pratique des fronts populaires permettra au lecteur de connaître les traits distinctifs qu’a revêtus l’antifascisme.
Dans le temps, l’étude des mouvements antifascistes a été fixée à l’amont au moment où les régimes contestés s’installent définitivement au pouvoir. Certes les contemporains du fascisme n’ont pas attendu son succès pour en tenter l’analyse ; il suffirait à cet égard de citer [Antonio] Gramsci, [Gaetano] Salvemini ou [Luigi] Salvatorelli pour l’Italie, [Karl] Tucholsky et l’équipe de la Weltbühne pour l’Allemagne, Otto Bauer pour l’Autriche. Bien avant d’être une réalité, le fascisme a été un mouvement, dont la montée menaçante était rendue quasi inéluctable du fait des fautes commises par ses adversaires. Toutefois, l’étude de l’antifascisme à cette époque ne saurait être clairement distinguée de celle de la naissance du fascisme, sur laquelle l’on dispose d’excellentes monographies, pour ne citer que celles de Renzo De Felice sur l’ensemble du mouvement, Robert Paris sur l’Italie, Karl Bracher sur l’Allemagne, Adam Wandruszka sur l’Autriche. On s’est donc contenté, pour la période de l’ascension du fascisme, de retenir les témoignages de ses adversaires qui permettaient d’éclairer l’évolution postérieure. Pour ce qui est de l’aval, on a choisi comme date limite le Pacte germano-soviétique du 23 août 1939, qui a constitué pour les hommes et les partis ayant participé à la lutte antifasciste un drame de conscience, et parfois même l’origine d’un renversement de leur attitude politique. Il est bien évident cependant qu’une histoire de l’antifascisme ne saurait s’arrêter à cette date : après une longue période d’hésitation et de repliement, qui correspond aux grands succès de l’Axe, il resurgit lors de la déclaration de guerre du IIIe Reich à l’Union soviétique, pour devenir après 1942 l’un des facteurs essentiels de la politique européenne. Ce seront souvent les mêmes hommes qui passeront de la clandestinité de l’avant-guerre sur le devant de la scène politique.



1
Les Internationales et l’antifascisme
Apparemment, le fascisme et le socialisme international ont été les deux grandes forces antagonistes, dont l’opposition a dominé toute l’histoire européenne de l’entre-deux-guerres. Le développement des mouvements fascistes en Italie, en Allemagne et dans d’autres pays d’Europe a suivi de peu la Révolution d’Octobre à Moscou, dont ils ont prétendu protéger l’Europe contre sa pernicieuse influence. Il n’est guère possible en revanche de soutenir que le socialisme international ait eu une vue adéquate du péril qu’a constitué pour la classe ouvrière la montée du fascisme, dont il n’a mesuré ni la durée ni l’emprise sur les masses. De l’application sans nuances au fascisme de la doctrine marxiste est sortie une dangereuse simplification que l’on retrouve à peu près dans tous les écrits de cette époque, à savoir que le fascisme est une création du capitalisme moribond, désireux d’endiguer une vague de lutte de classes toujours plus menaçante. De plus, l’existence de deux Internationales, l’une communiste, l’autre socialiste, dont les options étaient contradictoires et les clientèles antagonistes, a fait dépendre leur attitude à l’égard du fascisme de leurs propres rivalités : pour l’Internationale communiste, le fascisme ne peut être efficacement combattu que si la classe ouvrière échappe à l’influence délétère de la social-démocratie ; pour l’Internationale socialiste, fascisme et communisme sont entachés du même vice, le totalitarisme. Affaiblies par leur division, elles furent rapidement contraintes à la défensive et impuissantes devant les périls qui s’accumulaient à l’approche de la Seconde Guerre mondiale. Les partis politiques européens qui, conscients de leur déroute, s’efforcèrent de se regrouper, et en particulier les partisans de Trotsky, n’acquirent jamais une audience suffisante pour constituer une alternative valable.
La IIIe Internationale et le fascisme
On ne saurait pourtant minimiser l’importance du débat qui s’est poursuivi sur le fascisme au sein de la IIIe Internationale, ne serait-ce déjà que par l’abondance des textes fournis à la réflexion des militants et qui ont longtemps été les seuls accessibles sur ce sujet. C’est dans le cadre du Komintern que furent élaborées les positions adoptées à l’égard du fascisme, connues par la revue théorique Die Internationale, mieux encore par l’Internationale Presskorrespondenz (Inprekorr) qui, écrite en allemand, en français, en anglais, puis en tchèque, atteignit 52 États et eut plus de 1 000 collaborateurs (remplacée depuis 1933 par la Rundschau für Politik, Wirtschaft und Arbeiterbewegung), sans compter les innombrables brochures où était expliquée la pensée qui inspirait les décisions de l’Internationale. Ainsi furent connues les discussions qui se déroulaient dans les congrès et les sessions plénières de l’exécutif (Plénum), d’un caractère dramatique et toujours passionnées. Il n’est pas douteux que des personnalités comme [Karl] Radek, Clara Zetkin, [Palmiro] Togliatti ou [Georgi] Dimitrov n’aient largement contribué à éclairer les problèmes sur lesquels le Komintern avait trop souvent des vues dogmatiques et stéréotypées.
Il était inévitable que la problématique des alliances dût exercer une influence sur l’analyse du fascisme par le Komintern. Alors que la tendance de « droite » a vu dans le fascisme un mouvement de « masses », qui se distinguait des autres formes de la réaction politique et qui ne pouvait être combattu que par un large consensus social, et qu’elle jugeait nécessaire de se concilier aussi une fraction importante des classes moyennes, la « gauche » estimait que la voie réformiste, même suivie par la majorité de la classe ouvrière, devait être repoussée par tous les moyens, et qu’avec la social-démocratie, regardée comme l’adversaire principal, il ne pouvait y avoir de front commun qu’à la « base ». Sous cet angle on peut distinguer trois périodes dans l’évolution de l’Internationale à l’égard du fascisme.
	1. – Au cours d’une première période de l’histoire de l’Internationale a prévalu la thèse du « front unique prolétarien », destinée à mettre en œuvre les tâches communes de l’ensemble de la classe ouvrière pour faire face, dans l’immédiat, à la réaction menaçante et au retour en force du capitalisme. Définie à l’occasion du IIIe Congrès (juin 1921) et maintenue dans ses lignes principales par le IVe Congrès (novembre 1922), elle donna lieu en cette dernière session à de vives discussions, auxquelles la marche sur Rome et la désignation de Mussolini comme président du Conseil des ministres ainsi que l’apparition de mouvements fascistes dans toute l’Europe conférèrent une subite actualité. Alors que le leader du parti communiste italien, Amadeo Bordiga, met en cause la « trahison » des partis socialistes pour expliquer l’impuissance où s’est trouvé le monde ouvrier à tenir tête au parti fasciste, organisé militairement par la classe possédante et dont la force consiste dans sa hiérarchie et sa discipline, Karl Radek, qui représentait le parti communiste allemand auprès de l’Internationale, décrit le fascisme, qui venait de remporter à Rome sa première victoire, comme un mouvement de « masses », différent par sa nature même de ceux que la bourgeoisie capitaliste a établis dans les grands États européens. Aussi le IVe Congrès, après avoir exposé l’importance de la lutte antifasciste « aux côtés de toutes les forces unies du prolétariat », avait-il conclu : « Le danger fasciste n’est pas dirigé seulement contre la classe ouvrière, mais contre les bases mêmes de la démocratie bourgeoise. » Ayant entendu Radek démontrer, en parlant de la « ligne Schlageter », la nécessité de tenir compte dans la lutte antifasciste des sursauts nationaux de la petite bourgeoisie, et Clara Zetkin énumérer les moyens de reconquérir ou de neutraliser les catégories sociales devenues les stipendiées de la bourgeoisie capitaliste, le Plénum de juin 1923 fut en état de formuler une ligne d’action plus élaborée que dans les congrès qui suivirent1.

	2. – L’échec des soulèvements ouvriers en Saxe et en Thuringe (octobre 1923) interprété à Moscou comme celui du front unique prolétarien fut le signal du revirement de la politique du Komintern, amené à affirmer en face des autres organisations ouvrières l’originalité fondamentale du communisme. Dès l’automne 1923, on voit renaître une définition du fascisme qui le ramène au rang d’un mouvement terroriste entre les mains de la classe dominante. Quant à la petite bourgeoisie, qui a constitué pourtant en Bavière l’aile marchante du coup d’État manqué de Hitler, elle ne peut être considérée comme un « foyer de puissance », mais seulement comme une force d’appoint pour les nouveaux maîtres. On parle de la « dictature militaire fasciste » du général [Hans] von Seeckt2, héritière du « koltchakisme », qui n’a pu s’installer que grâce à la « trahison » de la social-démocratie. Si bien que la définition du fascisme englobe tous ceux qui par leur carence ont contribué à son avènement, à savoir l’ensemble de la démocratie bourgeoise et socialiste. Au cours du Ve Congrès (juin 1924), sans que soit abandonné le principe du front unique, la social-démocratie est définie, au même titre que le fascisme, comme un instrument entre les mains du grand capital qui, selon un semblant d’alternative, utilise à son profit l’une ou l’autre carte. Ce sont, dira Staline, des « frères jumeaux » qui ne peuvent exister l’un sans l’autre. Si cette conception est restée en veilleuse au cours des années suivantes qui sont celles de la stabilisation du capitalisme et où Boukharine donne l’orientation de la politique soviétique, elle sera reprise dès le début de 1928 et systématisée lors du VIe Congrès (été 1928), où Staline annonce l’avènement de la « troisième période », correspondant, selon lui, à une crise économique universelle, ainsi que la menace de guerre qui plane sur l’Union soviétique. C’est alors que triomphe, avec les formules de « classe contre classe » et de « front unique à la base », la doctrine du « social-fascisme3 », assimilant la social-démocratie, dont l’aile gauche est considérée comme la plus dangereuse, à l’une des formes répressives qu’utilise la bourgeoisie contre la classe ouvrière. Malgré l’intervention de Togliatti (Ercoli) dans la Kommunistische Internationale et à la tribune du Congrès (où l’on ne lui laissa pas finir son discours4), le VIe Congrès donna le feu vert à la doctrine du « social-fascisme », à laquelle Togliatti dut lui-même se soumettre, ce qui n’empêcha pas le Xe Plénum, accentuant les positions antérieures, de renouveler ses attaques contre la délégation italienne. L’accusation de « social-fascisme » ne devait pas être remise en cause par les Plénums suivants même si dans l’été 1932 [Ernst] Thälmann eut manifesté quelque doute sur l’opportunité de son application à l’Allemagne et fait des ouvertures en vue de l’établissement d’un front commun entre les partis ouvriers. Dans les milieux de l’Internationale, il est admis à cette époque que le fascisme, dont le danger est constamment sous-estimé et dont il est dit qu’il ne peut être que la « dernière » forme de la dictature de la bourgeoisie, est en soi un événement heureux pour l’Allemagne, préludant à celle du prolétariat. L’avènement de Hitler ne modifiera pas cette attitude : l’écrasante défaite subie par la classe ouvrière allemande ne fut pas reconnue par le XIIIe Plénum (décembre 1933), qui laissa entendre par la bouche de [Wilhelm] Pieck le prochain établissement d’une « république des conseils » en Allemagne.

	3. – Ce fut au cours de l’année 1934 que l’appréciation par Staline du danger allemand et son désir de se rapprocher des démocraties modifièrent la politique de l’Internationale et la mena à soutenir la doctrine du Front populaire qui d’ailleurs avait été mise en route sur ordre de Moscou par la direction des partis communistes en Espagne et en France. Cette évolution fut sanctionnée par le VIIe et dernier Congrès de l’Internationale, où le Bulgare Dimitrov fit triompher une tactique nouvelle qui ouvrait aux partis communistes une possibilité d’alliances, non seulement avec les socialistes – front unique prolétarien –, mais encore avec les partis progressistes bourgeois – front populaire antifasciste. Une nouvelle définition du fascisme – « dictature ouverte et terroriste des éléments les plus chauvins et les plus impérialistes du grand capital financier » – autorisait en effet le rapprochement avec tous ceux qui, au sein de la bourgeoisie, n’appartenaient pas au grand capital, toujours représenté comme responsable du fascisme. Estimant souhaitable de créer un front populaire antifasciste avant de passer au type de révolution soviétique, Dimitrov préconisait une attitude nouvelle des communistes à l’égard du monde démocratique et bourgeois. À vrai dire, cette orientation, qui n’a pas été présentée comme une coupure avec les positions antérieures et qui n’a pas fait l’objet d’une discussion approfondie de la part de l’Internationale, fut appliquée par le Kremlin dans le sens des intérêts soviétiques ; pour ne pas inquiéter les démocraties dont il recherchait l’alliance, il dissocia les programmes de front populaire de la phase révolutionnaire renvoyée à une période indéterminée. La possibilité d’édifier un « État antifasciste de gauche », type nouveau de « république démocratique », où les rapports de forces favorables à la classe ouvrière permettraient de faire l’économie du « stade démocratique-bourgeois », a bien été envisagée en 1936 pour l’Espagne par Dimitrov et Togliatti, mais n’eut évidemment aucune chance d’application5. De toute façon, les effets bénéfiques du « virage » de 1935 ont été effacés, dans une fraction importante de l’opinion, par les purges de Moscou, qui ont mis en question la crédibilité du régime stalinien.


Il est apparu au cours des années trente que l’influence des délégués des PC nationaux s’est substituée à celle du PC soviétique, que les oppositions au sein des sphères dirigeantes du Kremlin ont pesé de plus en plus sur les congrès et les Plénums, que la bolchevisation, puis la stalinisation de l’appareil n’autorisait plus de véritables débats, que les personnalités d’envergure ont été progressivement éliminées, d’abord moralement, puis après 1937 parfois physiquement. Dans la seconde moitié des années trente, le Komintern ne constitue plus un guide politique et idéologique pour les partis nationaux, mais seulement un instrument de contrôle bureaucratique.

L’Internationale ouvrière socialiste et le fascisme
De même que dans la IIIe Internationale, il n’a pas manqué d’observateurs pénétrants du fascisme dans l’Internationale ouvrière socialiste (IOS). L’Autrichien Otto Bauer6, de 1923 jusqu’à sa mort en 1938, a consacré une grande partie de sa carrière à une réflexion sur le fascisme, en lequel il a été sans doute le premier à voir une forme du bonapartisme, se développant dans une société où règne l’équilibre des forces conservatrices et révolutionnaires, et où la bourgeoisie abandonne son pouvoir politique pour préserver sa prééminence économique et sociale : thèse qu’il a constamment renouvelée, en insistant de plus en plus sur les liens entre le fascisme et le grand capital, sans que l’on puisse pourtant nier que des tensions et des oppositions se produisent constamment dans les régimes fascistes entre les classes dominantes et la caste gouvernementale au pouvoir et qu’apparaisse, du fait du rétrécissement de la base sociale sur laquelle celle-ci s’appuie, une possibilité révolutionnaire nouvelle pour la classe ouvrière : thèse qui sous-tendra sa critique du réformisme dans son dernier livre : Zwischen zwei Weltkriegen ?
Quels que fussent le dévouement et la perspicacité de son secrétaire, Fritz Adler, il faut bien reconnaître la difficulté où s’est trouvée l’Internationale socialiste, d’une part à concevoir l’existence du danger fasciste, d’autre part à surmonter ses divisions lorsqu’il s’est agi de définir les moyens de le combattre. Dans ses premiers congrès, à Hambourg (1923), à Marseille (1925) et à Bruxelles (1928), c’est à peine si la montée du fascisme a été évoquée7, considérée par le délégué de la Belgique, Émile Vandervelde, comme un trait propre aux États sous-développés du Sud-Est européen : il y a, dit-il, une ligne allant de Kowno [Kaunas] à Bilbao, au nord de laquelle il faut parler de chevaux-vapeur et de démocratie, et au sud de cheval de trait et de dictaturea. Ce ne fut que lors du IVe Congrès de l’IOS à Vienne (juillet 1931), se déroulant en pleine crise économique mondiale, que le problème du fascisme fut pour la première fois abordé. Après avoir constaté que celui-ci se posait également dans les grands pays industriels, Otto Bauer suggéra que, pour le résoudre, l’Internationale devait s’adresser aux États capitalistes, afin qu’ils accomplissent un acte de solidarité à l’égard de l’Allemagne républicaine et lui ouvrent un crédit susceptible de restaurer ses finances. Cette proposition se heurta aux objections du délégué de l’Independent Labour Party, James Maxton, qui se refusa à envisager des crédits pour un État bourgeois : il fallait au contraire exiger de la social-démocratie allemande qu’elle abandonnât le soutien au gouvernement [Heinrich] Brüning. La majorité du Congrès ne se rangea pas toutefois à cette dernière thèse : il était déraisonnable de lancer la classe ouvrière dans une lutte sans espoir ; jamais de la violence n’était sorti un régime de liberté ; c’était par des moyens pacifiques que devait être établi le socialisme ; et au seul cas où la bourgeoisie mettrait en cause les libertés fondamentales, le recours à la violence deviendrait licite. Sur ces paroles d’Otto Bauer se clôtura le dernier congrès de l’IOS avant la prise de pouvoir par Hitler.
L’appel de l’IOS à une action commune avec l’IC, lancé une semaine après l’incendie du Reichstag, ayant obtenu de Moscou une réponse qui mettait en doute sa sincérité, l’exécutif, réuni à Zurich en mars 1933, interdit aux partis socialistes de poursuivre à l’avenir des négociations avec les communistes. C’est dans une atmosphère de profonde division que se réunit à Paris, en août 1933, la conférence des leaders de l’IOS. Alors que certains éléments avancés, tels le socialiste italien Pietro Nenni, appuyé par le Belge Paul-Henri Spaak et le Français Jean Zyromski, insistaient sur l’opportunité d’une tactique révolutionnaire proche de celle du Komintern, afin de prendre de vitesse les fascistes pour la conquête du pouvoir, et que, au contraire, la majorité des socialistes scandinaves et hollandais préconisaient la rupture complète avec les communistes et le renforcement de l’armature des démocraties par l’ouverture du socialisme aux classes moyennes, Otto Bauer et Léon Blum, adoptant une position intermédiaire, tenaient à conserver au socialisme démocratique son caractère propre, sans toutefois rompre avec les communistes. En fait, les partis socialistes hésitaient entre un courant « révolutionnaire » ou un « repli sur le plan national ». Constatant ces divergences, la résolution finale se contentait d’écarter toutes les manœuvres en vue d’un front unique, tout en exprimant le vœu que tout soit tenté pour rétablir, par un contact entre les Internationales, l’unité de la classe ouvrière. S’associant à la Fédération syndicale internationale, l’IOS repoussait entièrement la guerre « comme moyen de libérer les peuples asservis » et se refusait à toute augmentation de l’appareil militaire dans les États démocratiques.
La décision prise par la SFIO française de négocier un pacte d’unité d’action avec les communistes, suivie par des démarches analogues de la part des Espagnols et des Italiens en exil, devait provoquer une nouvelle réunion de l’exécutif à Paris en novembre 1934. Tandis que les représentants des pays où un Front populaire s’était constitué étaient favorables à la levée de l’interdiction de mars 1933 et à la généralisation des ententes avec les partis communistes, ceux du Labour britannique, ainsi que les délégués de la Hollande, des pays scandinaves et de la Tchécoslovaquie déclaraient vouloir plutôt quitter l’Internationale que de se compromettre avec les communistes. C’est ainsi que le délégué tchèque Josef Stivins fit entendre que son parti ne se laisserait jamais « accrocher au cadavre soviétique » et que le Hollandais Johan Willem Albarda, président de la fraction social-démocrate du Parlement, souligna dans Het Volk qu’un pacte avec les communistes aurait pour conséquence d’affaiblir la force de résistance de la social-démocratie dans sa lutte contre le fascisme, parce que fascisme et communisme représentaient des formes diverses d’un mal identique, le totalitarisme8. Après de longues délibérations, l’exécutif se contenta de lever son interdiction, mais ne put se décider à recommander la généralisation.
Dès lors, la position de l’Internationale se sclérosa. Dans le rapport qu’il adressa à l’exécutif après le VIIe Congrès de l’IC, Adler se contenta de mettre en relief l’apport négatif du Komintern. Aucun terrain d’entente ne put être trouvé au cours de la guerre d’Éthiopie, le Komintern soupçonnant les partis socialistes d’être à la remorque de l’impérialisme britannique, ni au cours de la guerre d’Espagne, où la majorité de l’IOS demeura favorable à la non-intervention. Lorsque, au lendemain de l’entrevue de Munich, l’exécutif se réunit à Bruxelles (octobre 1938), il ne put que constater l’impossible entente entre les partis socialistes qui voulaient se rapprocher des positions communistes, et ceux qui, liés au « bloc d’Oslo » (Hollande, Belgique, pays scandinaves), voulaient à tout prix éviter à leur pays ce qui pouvait susciter le courroux de Hitler.
Constatant ces antagonismes, Adler fit savoir à Bruxelles que la direction de l’IOS suivait avec la plus grande attention l’évolution rapide des événements, mais ne voyait pas le moment où elle pourrait élever une protestation, car « toute manifestation serait, quand elle parviendrait à ses lecteurs, dépassée par les événements ».
Malgré l’évolution des travaillistes anglais, devenus adversaires intransigeants de la politique d’appeasement, l’exécutif se garda de condamner les accords de Munich, mais seulement l’absence de garanties données aux minorités nationales en Tchécoslovaquie. La crise de l’Internationale devait se manifester en mai 1939 par la démission du secrétaire général Fritz Adler et du président Louis de Brouckère, remplacé par Albarda. N’ayant jamais trouvé son chemin entre le Charybde fasciste et le Scylla communiste, faute d’avoir établi les liens organiques entre démocratie et socialisme9, l’IOS s’était brisée devant le problème du fascisme, comme la IIe Internationale devant la Première Guerre mondiale10.

Trotsky et le fascisme
Aux directives que les organisations ouvrières internationales ont été incapables de fournir dans la lutte contre le fascisme, Trotsky sera-t-il capable d’y substituer les siennes ? Il est certain que nul n’a analysé avec plus de profondeur quelles ont été dans ce domaine les lacunes de la IIe et de la IIIe Internationale (dont il a été exclu en 1927), et qu’en jetant les bases de la IVe Internationale, qui vit le jour en 1938, il avait en vue de mettre fin aux grandes défaites que le prolétariat venait de subir et de devenir le guide des « millions d’hommes » qui tressaillent d’horreur à la veille d’une nouvelle guerre impérialiste mondialeb.
Bien qu’ayant étudié attentivement les événements d’Italie et les erreurs commises dans un premier temps par les communistes italiens, ce sont les crises allemandes qui ont suscité chez lui des avertissements d’une étonnante perspicacité11. Dès novembre 1929, se référant à la situation en Autriche, il soulignait que la social-démocratie, même si elle est attachée au maintien de l’État bourgeois et si ses dirigeants se montrent dans la lutte peureux et inefficaces, n’en est pas moins l’ennemie du fascisme. Il ne cessa pas depuis lors de dénoncer la pratique du « social-fascisme », qui va à l’encontre des rapports politiques réels, isole les communistes des travailleurs socialistes et freine la lutte antifasciste. À partir de cette constatation, Trotsky préconise une politique conséquente de front unique. Aux ouvriers socialistes, encore attachés au réformisme, il importe que les communistes s’adressent en ces termes : « Vous misez sur la démocratie, nous croyons que l’issue réside seulement dans la révolution. Néanmoins nous ne pouvons et nous ne voulons pas faire la révolution sans vous. Hitler est actuellement l’ennemi commun. Après l’avoir vaincu, nous dresserons le bilan ensemble et nous verrons où mène réellement la continuation du cheminc. » Il écrivait également au sujet du Komintern : « Le tort de la bureaucratie stalinienne n’est pas d’être intransigeante à l’égard de la social-démocratie, mais d’être d’une intransigeance strictement inopéranted. » À propos du référendum d’août 1931, où s’étaient confondus contre le gouvernement de la Prusse des votes communistes et nationaux-socialistes, il notait : « Descendre dans la rue avec le mot d’ordre : “À bas le gouvernement Brüning-Braun”, quand, d’après les relations de forces, ce gouvernement ne peut être remplacé que par un gouvernement Hitler-Hindenburg, c’est de l’aventurisme pure. » En mai 1932, il prophétise que, « si les organisations les plus importantes de la classe ouvrière allemande poursuivent la politique actuelle, la victoire du fascisme sera assurée quasi automatiquement, et cela dans un délai relativement court », et de là, ajoute-t-il, dépend le sort non seulement de l’Allemagne, « clef de la situation internationale », mais « de l’Europe, de l’Union soviétique, et dans une large mesure de l’humanité tout entièref ». « Dans quelle mesure, demande-t-il en mars 1933, après le “4 août du stalinisme”, l’expérience tragique de l’Allemagne servira d’impulsion pour la renaissance des autres sections de l’Internationale communiste, c’est l’avenir qui le dira. En Allemagne, en tout cas, la sinistre chanson de la bureaucratie stalinienne a finie d’être chantée. Le prolétariat allemand se relèvera, le stalinisme jamais. »
Trotsky écrit en août 1933 : « La constatation que ni l’Internationale ni les partis ne furent capables de tirer la moindre leçon de la catastrophe allemande, mais qu’au contraire ils se sont mis activement au travail pour justifier la politique néfaste suivie en Allemagne, présentant la situation actuelle comme une victoire, ces faits ont élargi la critique envers le véritable responsable de la trahison allemande, et nous ont forcé à poser la question de notre attitude envers l’Internationale et de la trancher d’une manière claire et définitiveg. » En préparant la classe ouvrière à la création de la IVe Internationale, Trotsky ne perd pas de vue le péril fasciste, dont son séjour en France lui révèle la constante menace. « Il faut bien nous entendre, écrit-il à un ami [Maurice Dommanget] en août 1934 : le danger du fascisme n’est pas une formule d’agitation, c’est une réalité sinistre qui peut se concrétiser à bref délai. L’affirmation du Populaire et de L’Humanité, selon laquelle le front unique a fait reculer les fascistes, n’est que bravade naïve ou charlatanesque… Des bavards disent : le danger est loin d’être imminent, la France n’est pas l’Allemagne, le tempérament français ne se prête pas au fascisme. Ce n’est pas à nous de prendre au sérieux ces balivernes. Le fascisme n’est pas le produit du tempérament national, mais celui de la lutte sociale, qui devient une nécessité inéluctable pour le capitalisme français aux aboish. » Dans la brochure : Où va la France ? (octobre 1934), Trotsky précise sa réflexion sur le fascisme, dont la signification historique est d’écraser la classe ouvrière et de détruire ses organisations ; il continue à y voir la forme avancée de la décomposition du capitalisme, contraint de créer des bandes armées particulières, spécialement dressées contre les ouvriers, comme certaines races de chiens le sont contre le gibier ; il y relève le rôle capital de la petite bourgeoisie, incapable d’avoir une politique indépendante et dont les fascistes utilisent le désespoir pour les ameuter contre les travailleurs : « On peut dire du fascisme qu’il est une opération de luxation des cerveaux de la petite bourgeoisie dans les intérêts de ses pires ennemis. » Pour rendre la lutte antifasciste efficace, il n’y a pas d’autre solution, selon lui, que de s’associer au front unique, dont le besoin est profondément ressenti par les masses depuis février 1934 et qui ouvre des « possibilités grandioses », mais afin d’en tirer le maximum sur le plan révolutionnaire : « Ce front unique, nous devons être dedans pour le féconder, sinon en quelques mois il sera dévoyé. » Aux forces organisées de la réaction, il faut opposer l’alliance ouvrière, à leurs troupes les milices ouvrières.
Il n’appartient pas à cette étude de retracer l’histoire du mouvement trotskyste, de ses efforts pour s’intégrer à l’action révolutionnaire et de ses échecs successifs, mais seulement d’indiquer, dans le cadre de la lutte antifasciste, les raisons qui ont déterminé Trotsky à prendre ses distances avec les méthodes utilisées, en France et en Espagne, par les partis qui se rattachaient à la IIe et à la IIIe Internationale. Il entre en conflit avec les formations du Front populaire, qui vouent la classe ouvrière à l’impuissance et dont il dénonce la capitulation devant les forces de conservation sociale, complices du stalinisme : « La politique de Staline, écrit-il en mars 1936, déterminée par les intérêts de la bureaucratie soviétique privilégiée, est devenue foncièrement conservatrice. La bourgeoisie française a tout lieu de faire confiance à Staline. Le prolétariat français a les mêmes raisons de se méfier. » Fait plus grave encore, Trotsky discerne dans le Front populaire la volonté de restaurer l’Union sacréei, de préparer les esprits à la guerre, alors que « les conditions du succès, c’est la lutte implacable contre toute concession à la thèse de la défense nationale ». Le moyen de la lutte, ce n’est pas le désarmement général, mais « l’armement du prolétariat en vue de l’anéantissement révolutionnaire du monde bourgeois et de l’installation du monde ouvrier », en d’autres termes la grève générale et la fraternisation universellej. Depuis l’avènement de Hitler, Trotsky est persuadé de l’inéluctabilité de la guerre ; mais contrairement aux dirigeants des Internationales qui acceptent la nécessité d’un conflit armé avec le fascisme, Trotsky voit dans le futur conflit mondial une lutte pour un nouveau partage du monde ; la division de l’Europe en États fascistes et en États démocratiques lui paraît absolument arbitraire : la Yougoslavie serait-elle moins fasciste que la Hongrie, la Roumanie que la Pologne ? Dans ces conditions, la seule tâche du prolétariat réside dans la préparation de la révolution socialiste internationale. Aussi le Programme de transition qu’il publie lors de la fondation de la IVe Internationale (septembre 1938), à la veille des horreurs d’une nouvelle guerre impérialiste mondiale, renouvelle-t-il la recommandation de recourir au défaitisme révolutionnaire12.
Il faut reconnaître que le trotskysme, resté sans audience auprès des masses, n’a pratiquement pas influencé la lutte antifasciste. Pour l’expliquer, il serait nécessaire de reprendre l’ensemble de l’histoire du mouvement, de ses querelles intestines, de ses perpétuelles scissions, des conflits de personnes qui l’ont paralysé : conséquence, pour une bonne part, de son recrutement purement intellectuel, de son absence de prise sur le mouvement syndical et par suite sur les masses ouvrières. Il faudrait mettre en évidence aussi qu’en combattant les Fronts populaires, il s’est mis à contre-courant des aspirations fondamentales d’une grande partie de la classe ouvrière, dont les organes, tant socialistes que communistes, ont multiplié contre lui les mises en garde, les accusations et les calomnies. Certes, le trotskysme aurait pu profiter des désillusions qu’ont créées les échecs de la politique du Front populaire, aggravées pour certains par la nouvelle des procès de Moscou ; mais alors le mouvement ouvrier était sur son déclin, et les travailleurs avaient tendance à se replier sur eux-mêmes.



a. La citation exacte est : « Si, sans tenir compte des frontières politiques, vous tracez une ligne idéale qui aille de Kovno [Kaunas] à Bilbao, en passant par Cracovie et Florence, vous vous trouverez devant deux Europes : l’une où le cheval-vapeur domine ; l’autre, où c’est le cheval vivant ; l’une, où il y a des parlements ; l’autre, où il y a des dictateurs. C’est exclusivement, en effet, dans cette Europe de seconde zone, économiquement et politiquement arriérée, que les dictatures prolifèrent, plus ou moins brutales, plus ou moins hypocrites, camouflées ou non d’un simulacre de représentation nationale. » (Troisième Congrès de l’Internationale ouvrière socialiste. Bruxelles du 5 au 11 août 1928, Zurich, Secrétariat de l’IOS, 1928, VI, p. 19.)
b. Jacques Droz se réfère ici au « Programme de transition » rédigé par Léon TROTSKY en 1938 et adopté par la conférence de fondation de la IVe Internationale en septembre 1938 ; il est paru dans le Bulletin de l’Opposition, no 66-67, mai-juin 1938 : « Dans tous les pays, écrit Trotsky, le prolétariat est saisi d’une profonde angoisse. Des masses de millions d’hommes s’engagent sans cesse sur la voie de la révolution. Mais chaque fois, elles s’y heurtent à leurs propres appareils bureaucratiques conservateurs. » On le trouve en ligne sur le site marxist.org (<www.marxists.org/francais/trotsky/livres/trans/tran.htm>) et des extraits ont été publiés dans Léon TROTSKY, Contre le fascisme (1922-1940), Paris, Syllepse, 2015.
c. La citation exacte est légèrement différente : « Mais dans chaque cas, il faut savoir jusqu’où il est possible d’aller et garder le sens des réalités politiques. N’importe quel propagandiste habile aurait répondu : “Vous misez tout sur la démocratie, nous, nous croyons que la révolution est la seule issue. Cependant, nous ne pouvons ni ne voulons faire la révolution sans vous. Hitler est aujourd’hui notre ennemi commun. Après avoir écrasé Hitler nous dresserons ensemble un bilan et nous envisagerons quelle suite réelle donner à notre action.” » (Léon TROTSKY, « La seule voie », octobre 1932, disponible sur <www.marxists.org/francais/trotsky/oeuvres/1932/10/321015.htm>).
d. La citation de Trotsky est légèrement différente : « La faute de la bureaucratie stalinienne n’est pas d’être “intransigeante” vis-à-vis de la social-démocratie ; elle tient à ce que son intransigeance est politiquement impuissante » (Léon TROTSKY, « Devant la décision », 5 janvier 1933, Bulletin de l’Opposition, no 33, mars 1933 ; maintenant in Léon TROTSKY, Contre le fascisme, op. cit.)
e. Dans ce texte Trotsky se réfère au magnat de la presse Alfred Hugenberg et non au président de la République de Weimar, le très conservateur Paul von Hindenburg : « “À bas le gouvernement Brüning-Braun !” quand, d’après le rapport des forces, ce gouvernement ne peut être remplacé que par un gouvernement Hitler-Hugenberg est de l’aventurisme pur. Le même mot d’ordre acquiert cependant un tout autre sens s’il devient une introduction à la lutte immédiate du prolétariat lui-même pour le pouvoir. » (Léon TROTSKY, « Contre le national-communisme (les leçons du plébiscite “rouge” »), 25 août 1931 ; maintenant in Léon TROTSKY, Contre le fascisme, op. cit.).
f. Ici Jacques Droz fait référence à l’article « La clef de la situation internationale est en Allemagne », article publié dans le Bulletin de l’Opposition, no 25-26, novembre-décembre 1931, maintenant in Léon TROTSKY, Contre le fascisme, op. cit. Ainsi qu’au texte intitulé « À la veille de la prise du pouvoir par le fascisme ? Réponse au Montag Morgen », 22 mai 1932, in Léon TROTSKY, Écrits 1928-1940, tome III, Paris, Publications de la « Quatrième Internationale », 1959, p. 243-244.
g. Jacques Droz attribue ce passage de manière erronée à Trotsky ; il est en fait issu d’une résolution du Plénum de l’Opposition de gauche internationale qui s’est réuni du 19 au 21 août 1933, intitulée « L’Opposition internationale et l’Internationale communiste. Résolution du Plénum », La Vérité, no 170, 1er septembre 1933, p. 3 : « Les événements d’Autriche et de Bulgarie, la constatation que ni l’Internationale, ni les partis ne furent capables de tirer la moindre leçon de la catastrophe allemande, mais au contraire se sont mis activement au travail pour justifier la politique néfaste suivie en Allemagne, et même ont présenté la situation actuelle comme une victoire, ces faits ont élargi la critique envers le véritable responsable de la trahison allemande, et ont forcé de poser la question de notre attitude envers l’Internationale et de la trancher d’une manière claire et définitive. »
h. Ce passage de la lettre à Maurice Dommanget du 10 août 1934 se trouve in Léon TROTSKY, Le Mouvement communiste en France (1919-1939), Paris, Éditions de Minuit, 1967, p. 444 et 445.
i. Référence probable à « Qui défend l’URSS ? Qui aide Hitler ? », 29 juillet 1935, in Léon TROTSKY, Contre le fascisme, op. cit.
j. La citation exacte est : « L’armement du prolétariat en vue de l’anéantissement révolutionnaire de la bourgeoisie et de l’instauration d’un État ouvrier », in Léon TROTSKY, « Aux jeunes socialistes et communistes qui veulent penser », 22 juillet 1935 (maintenant in Léon TROTSKY, Contre le fascisme, op. cit.).
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